[image: image1.png]=4
Liberté » Ega

REPUBLIQUE FRANGAISE





Préfecture de la région d’Ile de France

Consultation régionale pour

la Charte de l’environnement 

Contribution des citoyens et des acteurs locaux 

I – VOS ATTENTES EN MATIERE D’ENVIRONNEMENT

1.1. Le code de l’environnement ( article L110-1) définit l’environnement de la façon suivante : «  les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de l’air, les espèces animales, et végétales, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent font partie du patrimoine commun de la nation. »

· Etes- vous d’accord avec cette définition 

· Quelles modifications y apporteriez-vous ?

1.2. Le code de l’environnement (article L11-1) définit le développement durable comme visant «  à satisfaire les besoins de développement et la santé des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ».

· Etes- vous d’accord avec cette définition 

· Quelles modifications y apporteriez-vous ?

1.3. L’approche internationale du développement durable est que celui-ci repose sur trois piliers : la qualité de l’environnement, le progrès social, le développement économique.

· Etes- vous d’accord avec cette définition 

· Quelles modifications y apporteriez-vous ?
1.4. Quel doit être selon vous l’objectif prioritaire d’une politique de l’environnement ?
Si vous en choisissez plusieurs, classez-les par priorité décroissante

· prévenir et limiter ce qui est dangereux ou nuisible à la santé

· préserver la biodiversité et la qualité du patrimoine naturel ( eau, air,…)
· développer l’éducation à l’environnement et la culture du risque  

· améliorer la qualité de la vie ( bruit, aménagements urbains,…)
· autres : 

1.5. Quel mode d’action de la politique de l’environnement souhaitez-vous personnellement voir privilégier ? 

Classez par préférence décroissante

· réglementation

· incitation à la modification des comportements individuels et collectifs
· incitation à la modification des modes de consommation et de production  

· encouragement des engagements volontaires et contractuels
· fiscalité différenciée selon les atteintes à l’environnement 

· autres :
1.6.  Le droit existant de l’environnement est-il adapté pour répondre à ces objectifs et les mettre en œuvre ?

II - VOS SOUHAITS POUR UNE CHARTE DE L’ENVIRONNEMENT

2.1. Etes-vous favorable à ce que des principes fondamentaux du droit de l’environnement et du développement durable soient inscrits dans un texte de niveau constitutionnel ?
La Constitution est la loi fondamentale de la nation. Elle détermine l’organisation des pouvoirs publics. La déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 et le préambule de la Constitution de 1946 qui sont annexés à la Constitution de 1958 fixent les principe fondamentaux de l’action publique. Les lois et les règlements doivent s’y conformer.

2.2. Quels avantages et quels risques y voyez-vous ? 

2.3. Quels changements en attendez-vous dans votre domaine d’activités ? Dans votre vie ?
2.4. Souhaitez-vous que la Charte de l’environnement consacre :

· des principes généraux applicables à l’action publique et privée, sous le contrôle des juges

· un engagement des pouvoirs publics de vérifier l’impact de toute action ou projet sur l’environnement avant sa réalisation
· la reconnaissance d’un droit de l’homme à vivre dans un environnement de qualité qui ne nuise pas à sa santé
· des devoirs pour les pouvoirs publics (Etat, collectivités locales,..)
· des devoirs pour les acteurs économiques et sociaux
· des devoirs pour les citoyens
· autres :
2.5. Le code de l’environnement ( article. L110-1-II) reconnaît aujourd’hui quatre principes qui inspirent la politique de l’environnement :

Le principe de précaution

« selon lequel l’absence de certitudes, compte tenu des connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l’adoption de mesures effectives et proportionnées  visant à prévenir un risque de dommages graves et irréversibles à l’environnement à un coût économiquement acceptable ».

Le principe d’action préventive

selon lequel il convient de prévenir et de corriger « par priorité à la source, les atteintes à l’environnement, en utilisant les meilleures techniques disponibles, à un coût économiquement acceptable ».

Le principe pollueur-payeur

« selon lequel les frais résultant des mesures de prévention, de réduction de la pollution et de lutte contre celle-ci doivent être supportés par le pollueur ».

Le principe de participation

« selon lequel chacun a accès aux informations relatives à l’environnement, y compris celles relatives aux substances et activités dangereuses, et selon lequel le public est associé au processus d’élaboration des projets ayant une incidence importante sur l’environnement ou l’aménagement du territoire ».

( Pour chacun de ces principes, pensez-vous qu’il est suffisamment :


connu
compréhensible
appliqué

Principe de précaution




Principe d’action préventive




Principe pollueur-payeur




Principe de participation




2.6. Souhaitez-vous que ces principes soient portés au niveau constitutionnel par la charte de l’environnement ?

Cela signifie qu’ils s’imposeraient à toutes les lois alors qu’ils ne s’imposent aujourd’hui qu‘à la réglementation de l’environnement. Le Conseil constitutionnel pourrait ainsi vérifier la conformité des lois à ces principes


oui
non
pourquoi ?

Le principe de précaution




Le principe d’action préventive




Le principe pollueur-payeur




Le principe de participation




2.7. Souhaitez-vous que soient inscrits dans la Charte de l’environnement d’autres principes ou problématiques tels que : 

· le principe de responsabilité en matière de réparation des dommages à l’environnement

· le principe d’intégration de la préoccupation d’environnement dans toutes les politiques publiques 
· l’accès à la justice et les voies de recours
· la fiscalité écologique
· la protection de la santé liée à l’environnement
· le rôle de la science dans les décisions en matière d’environnement
· autres :
III - AVEZ-VOUS d’AUTRES PROPOSITIONS RELATIVES A LA CHARTE DE L’ENVIRONNEMENT ET A SON ELABORATION
IV – VOUS AVEZ REPONDU AU PRESENT QUESTIONNAIRE EN TANT QUE :

· Elu ou personnalité politique


· Association (ayant quel objet ?)


· Autorité administrative



· Expert (en quel domaine ?)
· Syndicat de salariés ou de cadres

· Organisation professionnelle

· Dirigeant d’entreprise 

· Autre

(
Précisez si vous le souhaitez :

RENSEIGNEMENTS PRATIQUES

( Ce questionnaire est destiné à recueillir la contribution des citoyens, dans le cadre de la consultation régionale pour la préparation de la Charte de l’environnement ; une synthèse des contributions sera communiquée aux assises régionales de la Charte qui se tiendront fin février 2003. 

En outre, des invitations pour les assises régionales sont réservées aux personnes qui ont répondu au questionnaire. Si vous désirez en bénéficier, veuillez indiquer vos coordonnées. 

Je vous remercie de bien vouloir renvoyer votre contribution avant le 23 décembre à la

DIREN Ile de France

18 avenue Carnot

 94234 CACHAN Cedex

L’exploitation du questionnaire sera réalisée dans le strict respect du droit des personnes.

Novembre 2002

